










































































Le payeur de la Polynésie française,
Fabien HAXAIRE

























































Délibérations de l'Assemblée de la Polynésie française ou de la commission permanente

Délibération n° 2025-68 APF du 26 juin 2025 portant reprise et affectation du résultat cumulé de la section
de fonctionnement du budget de l'Assemblée de la Polynésie française de l'exercice 2024

NOR : APF25300585DL

L’Assemblée de la Polynésie française,

Vu la loi organique n° 2004-192 du 27 février 2004 modifiée portant statut d’autonomie de la Polynésie française, ensemble
la loi n° 2004-193 du 27 février 2004 modifiée complétant le statut d’autonomie de la Polynésie française ;

Vu le code des finances publiques de la Polynésie française ;

Vu  la  délibération  n°  95-205  AT  du  23  novembre  1995  modifiée  portant  adoption  de  la  réglementation  budgétaire,
comptable et financière de la Polynésie française et de ses établissements publics ;

Vu la délibération n° 2023-66 APF du 14 décembre 2023 modifiée relative au budget général de la Polynésie française pour
l’année 2024 ;

Vu la délibération n° 2023-71 APF du 18 décembre 2023 modifiée portant adoption du budget de l’Assemblée de la Polynésie
française pour l’exercice 2024 ;

Vu la délibération n° 2025-67 APF du 19 juin 2025 portant règlement du budget de l’Assemblée de la Polynésie française
pour 2024 ;

Vu l’avis du bureau en date du 10 juin 2025 ;

Vu la proposition de délibération déposée par M. Antony GÉROS, président de l’Assemblée de la Polynésie française, et
enregistrée au secrétariat général de l’Assemblée de la Polynésie française sous le numéro 5556 du 10 juin 2025 ;

Vu la lettre n° 1025-2025 APF/SG du 12 juin 2025 portant convocation en séance des représentants à l’Assemblée de la
Polynésie française ;

Vu le rapport n° 73-2025 du 19 juin 2025 de la commission de l’économie, des finances et du budget ;

Dans sa séance du 26 juin 2025,

Adopte :

Article 1er 

Le résultat de fonctionnement cumulé de la section de fonctionnement du budget de l’Assemblée de la Polynésie française
constaté  à  la  clôture de l’exercice  2024 s’élève à  1 208 822 239 F CFP (un-milliard-deux-cent-huit-millions-huit-cent-vingt-
deux-mille-deux-cent-trente-neuf francs CFP) se décomposant comme suit :

Résultat de l’exercice 2024 : 327 616 090 F CFP ;

Résultat antérieur reporté (cf. délibération n° 2024-56 APF du 20 juin 2024) : 881 206 149 F CFP ;

Partie affectée à l’investissement en 2024 : 0 F CFP ;

Résultat de fonctionnement cumulé : 1 208 822 239 F CFP.



Il est affecté en excédent de fonctionnement reporté.

Art. 2 

Le président de l’Assemblée de la Polynésie française est chargé de l’exécution de la présente délibération qui sera publiée
au Journal officiel de la Polynésie française.

La secrétaire,
Odette HOMAI

Le président,
Antony GÉROS



Pour l'administrateur général
des finances publiques,

La responsable de la division expertise
pilotage et accompagenement du changement,

L'inspectrice divisionnaire
des finances publiques

Anne-Sophie LOCQUEGNIES-GOUPIL

Le payeur de la Polynésie française,
Fabien HAXAIRE



      ANNEXE EXPLICATIVE 
CA APF 2025 

à la proposition de délibération portant règlement du budget de 
l’assemblée de la Polynésie française pour l’exercice 2025

L’EXÉCUTION BUDGÉTAIRE POUR L’EXERCICE 2025 

L’année 2025 a été marquée par une augmentation des dépenses de l’institution. 

En dépenses :  Exercice 2025 
Section de fonctionnement : 2 251 180 442 F CFP 
Section d’investissement :      60 383 416 F CFP 
Total général : 2 311 563 858 F CFP 
En recettes : Exercice 2025 
Section de fonctionnement : 2 509 580 963 F CFP 
Section d’investissement :      69 886 192 F CFP 
Total général : 2 579 467 155 F CFP 

1. L ’EXÉCUTION EN SECTION DE FONCTIONNEMENT

Les recettes de l’institution : Le montant total des recettes s’élève en 2025 à 2 509 580 958 F CFP contre 
2 466 992 006 F CFP en 2024, dont 2 464 069 410 F CFP au titre de la dotation forfaitaire allouée par 
le Pays à l’assemblée, ce qui représente une évolution de 1,73 %. 

Les dépenses de l’institution : L’exercice 2025 a été une année d’augmentation des dépenses avec 
notamment un montant total de 2 251 180 442 F CFP contre 2 139 374 916 F CFP en 2024, soit une 
hausse de 5,23 %. 

Chapitre Crédits ouverts 
BP et collectifs Mandatements 2025 Reliquats Taux de 

consommation 
960 1 649 200 000      1 274 726 148     374 473 852 77,29% 
961 191 300 000         180 053 366       11 246 634 94,12% 
962 864 569 410         796 400 928       68 168 482 92,12% 
991 967 822 239      967 822 239 0% 

Total 3 672 891 649      2 251 180 442   1 421 711 207 61,29% 

Le niveau de consommation des crédits de fonctionnement en 2025 a diminué par rapport à 2024 
puisqu’il atteint globalement 61,29 % des crédits ouverts au cours de l’exercice contre 64,57 % 

Le recul se manifeste surtout sur la Mission 960 « Pouvoirs Publics » avec une exécution de 77,29 % en 
2025 contre 79,36 % en 2024.  

Concernant les Missions 961 « Moyens Internes » et 962 « Personnel », les réalisations sont en hausse, 
comme précisé ci-après : 

Taux de Réalisation en 2024 Taux de réalisation en 2025 
Mission 960 « Pouvoirs Publics » 79,36% 77,29% 
Mission 961 « Moyens Internes » 89,65% 94,12% 
Mission 962 « Personnel » 91,12% 92,12% 
Total Général 64,57% 61,29% 



1.1. LA RÉPARTITION DES DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT PAR MISSION 

En 2025, les dépenses sont réparties par mission de la manière suivante : 

57%

8%

35%

Exercice 2025
Répartition des dépenses exécutées par

mission

960 Pouvoirs publics

961 Moyens internes

962 Personnel

1.1.1. Mission 960 – Pouvoirs publics (57 % des dépenses en 2025) 

D’un point de vue plus général, le programme 96002 « Assemblée de la Polynésie française » demeure 
le poste de dépenses le plus important avec 1,271 milliards, soit 57 % des dépenses totales de 
fonctionnement de l’exercice en 2025. 

Y sont imputées les dépenses directement liées aux élus et à leurs moyens, et notamment : 

– les indemnités fonctionnelles et charges sociales et fiscales des 57 représentants1 ;

– la rémunération et charges sociales et fiscales des collaborateurs des représentants2 ;

– la rémunération (Net et charges) des membres du cabinet du président3 ;

– le financement de la dotation versée aux groupes d’élus constitués4 ;

– le financement des déplacements, des frais de missions et frais de transport des élus5.

1.1.1.1. Les indemnités fonctionnelles et complémentaires versées aux élus 

Les représentants perçoivent mensuellement une indemnité dont le montant est fixé par l’assemblée en 
référence au traitement des agents publics de la Polynésie française et plafonné à l’indice 707.  

Ainsi, tout représentant perçoit une indemnité fonctionnelle dont le montant mensuel a été fixé par la 
délibération no 2013-37 APF6 du 11 juin 2013 à l’indice 637.

En 2025, ces dépenses augmentent légèrement avec un montant de 500,03 millions F CFP contre 
493,42 millions F CFP en 2024, soit une différence de plus de 1,34 %. 

1 Mission 960 – Articles 6531, 6533 et 6534. 
2 Mission 960 – Articles 65863 et 65864. 
3 Mission 960 – Articles 64111 et 645. 
4 Mission 960 – Article 65862. 
5 Mission 960 – Articles 624 et 6532. 
6 Délibération n° 2013-37 APF du 11 juin 2013 fixant le montant de l'indemnité mensuelle à allouer aux représentants à l'assemblée de la Polynésie française 

https://lexpol.cloud.pf/LexpolAfficheTexte.php?texte=399977&idr=0&np=1&lang=fr


7 Délibération n° 2005-59 APF du 13 mai 2005 portant règlement intérieur de l'assemblée de la Polynésie française 
8 Valeur du point d’indice en 2025 : 1080 F CFP 

Concernant les cotisations sociales afférentes aux indemnités fonctionnelles et complémentaires des 
élus, elles augmentent légèrement en passant de 132,78 millions F CFP en 2024 à 134,62 millions F CFP 
en 2025, soit une différence de 1,39 %. 

1.1.1.2. Les crédits collaborateurs 

L’article 75 du règlement intérieur7 de l’Assemblée de la Polynésie français prévoit la mise à disposition 
de ces représentants, un crédit mensuel de 573 480 F CFP8 (indice 531) pour couvrir les charges 
inhérentes au recrutement d’un ou plusieurs collaborateurs ou pour faire appel à des prestataires de 
service, afin de les assister dans l’exercice de leur mandat d’élu. Ce crédit est doublé pour les vice-
présidents, le président de la commission permanente, les présidents de commissions législatives, et le 
président de la commission de contrôle budgétaire et financier.

Les présidents de groupes sont également dotés d’un double crédit collaborateur, et les élus qui siègent 
en non-inscrits se voient attribué d’un crédit de 639 360 F CFP (indice 592). 

En 2025, les crédits collaborateurs ont représenté une dépense annuelle de 446,9 millions F CFP dont 
362,7 millions F CFP au titre de la rémunération des collaborateurs et 84,2 millions F CFP au titre des 
charges patronales et fiscales y afférentes.   

En 2025, ils sont en hausse de 16,3 % avec une réalisation totale de 446,929 millions F CFP contre 
384,288 millions F CFP en 2024.  

1.1.1.3. Les dépenses de rémunération du cabinet du Président de l’assemblée 

Le Président de l’Assemblée de la Polynésie française dispose d’une ligne budgétaire afin de recruter 
les membres de son cabinet pour l’assister au quotidien dans l’exécution de sa mission. 

Pour rappel, ces dépenses de rémunération des membres du cabinet du Président de l’Assemblée de la 
Polynésie française étaient de 42,2 millions de francs en 2024. Ce montant inclut pour partie les salaires 
et le règlement des indemnités de fins de fonction des membres du cabinet du précédent Président. 
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https://lexpol.cloud.pf/LexpolAfficheTexte.php?texte=179265&idr=70&np=1&lang=fr#p_25005


9 Articles 65-1 2 et 68-1-1 du RI APF 
10 Rapport no 131-2024 du 28 novembre 2024 de la commission de l’économie.

En 2025, sur une année complète, les dépenses de rémunération des membres du cabinet du Président 
de l’Assemblée de la Polynésie française en exercice, s’élèvent à 48,792 millions F CFP, représentant 
ainsi une évolution de 15,62 % par rapport à 2024.  

1.1.2. Mission 960 12 – Pouvoirs publics 

Cette mission permet le fléchage et l’identification de plafond pour les dépenses nécessaires aux 
différents moyens et outils, mis à disposition des commissions législatives et des élus, utiles à l’exercice 
de leur mandat électif. 

1.1.2.1. L’outil financier mis à disposition des commissions législatives – Le crédit 
spécifique 

Le crédit spécifique prévu par le règlement intérieur9 de l’Assemblée de la Polynésie française est une 
enveloppe financière mise à disposition des commissions législatives pour couvrir des dépenses 
nécessaires à leurs travaux législatifs en lien avec leur domaine d’intervention. 

Ce crédit permet de financer trois outils : 
1- Les visites de travail ; 
2- Les évènements organisés par la commission ; 
3- Les déplacements sur invitation d’un membre du gouvernement. 

Les dépenses nécessaires au déploiement de ces modalités ont été fléchées par le Budget pour l’exercice 
202510, à un maximum de 600 000 F CFP annuelle par commission législative et la CCBF. 

Celles-ci sont ventilées sur les lignes d’imputation budgétaires suivantes : 
▪ À l’article 613 « Location » ;

▪ À l’article 623 « Publicité, publications, relations publiques » ;

▪ À l’article 626 « Transport » ;

▪ À l’article 628 « Divers-Autres services extérieurs » ;

▪ À l’article 653 2 « Frais de mission et de déplacement ».
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✔ Voici le récapitulatif des dépenses pour 2025 :

1.1.2.2. Les outils mis à disposition des élus pour l’exercice de leur mandat 

Parmi les outils mis à disposition des élus afin d’exercer pleinement leur mandat électif, il y a plusieurs 
organes temporaires et permanent qui peuvent être déployés et utilisés. 

Il s’agit notamment : 

❖ des commissions d’enquête ;

❖ des missions d’information ;

❖ d’évaluation des politiques publiques ;

❖ de la commission spéciale de décolonisation.

Le budget de l’Assemblée de la Polynésie française pour l’exercice 2025 avait fixé un montant plafond 
alloué à chaque organe à hauteur de 2 Millions F CFP11.  

En 2025, il n’y a eu aucune commission d’enquête, et 2 missions d’information dont le détail est indiqué 
dans le graphique ci-après.  

11 Rapport no 131-2024 du 28 novembre 2024 de la commission de l’économie. 



✔ Voici le récapitulatif des dépenses pour 2025 : 

1.1.3. Les outils mis à disposition des élus : 

1.1.3.1. Les déplacements hors Polynésie 

Les déplacements à l’extérieur de la Polynésie française, également appelés « les missions », sont utiles 
à l’exercice des mandants des élus de l’Assemblée de la Polynésie française.  

En effet, ils leur permettent de la représenter lors de réunions, de conférences, de cérémonies, de 
rencontres interinstitutionnelles ou internationales de manière à défendre les intérêts du Pays, à valoriser 
les actions et les projets locaux et à échanger avec d’autres élus et partenaires, tel est le cas, notamment, 
lors de la coopération interparlementaire. 

Par ailleurs, la participation des élus à des séminaires, à des formations ou à des visites d’études en 
métropole mais également à l’international, est l’occasion pour eux de se tenir informés des évolutions 
législatives et réglementaires, de découvrir et de partager de bonnes pratiques ainsi que d’améliorer leurs 
compétences et leur efficacité. 

L’année 2025 a été particulièrement marquée par les missions suivantes : 
❖ Le colloque des finances publiques à Paris en janvier 2025 ;  
❖ L’Assemblée régionale Asie Pacifique à Nouméa ; 
❖ La visite d'étude « Puna Reo Pihaeina » en Nouvelle Zélande ; 
❖ La mission au Timor LESTE sous l’invitation de l’ONU ; 
❖ La 50e session de l'Assemblée Parlementaire de la Francophonie à Paris en juillet 2025 ; 
❖ L’UNOC3 à Nice en juin 2025 ; 
❖ La 5e conférence du GPIP devenu l’AIP à FIDJI ; 
❖ Le congrès HLM à Paris en Septembre 2025 ; 
❖ L’atelier leadership à Paris du 3 au 7 novembre 2025 ; 
❖ La formation des fonctionnaires Parlementaires ; 
❖ L’atelier leadership des femmes Parlementaires. 



✔ Voici le récapitulatif des déplacements Hors Polynésie en 2025 :

1.1.3.2. Les évènements organisés à l’Assemblée 

Les événements organisés au sein de l’Assemblée de la Polynésie française, tels que les expositions, les 
séminaires et les conférences, présentent de nombreux intérêts pour l’institution, mais également pour 
ses membres et pour l’ensemble des citoyens.  

En effet, ceux-là permettent notamment de la valoriser et de mettre en avant ses travaux ainsi que ses 
missions et son fonctionnement auprès du public. Ils contribuent par ailleurs au renforcement de la 
transparence et de la confiance dans l’institution. 

Les expositions, les séminaires et les conférences créent des espaces d’échanges et de rencontres entre 
les élus, les experts, les associations, les acteurs économiques et le grand public, permettant 
l’enrichissement du débat démocratique et le recueillement des avis variés sur des sujets d’intérêt général 
ou même historiques. 

Les séminaires et conférences sont l’occasion pour les élus et le personnel de se former, de s’informer 
sur les évolutions législatives, les bonnes pratiques et les innovations dans la gestion publique. Cela 
contribue à améliorer l’efficacité de l’action publique. 

L’année 2025 a ainsi été particulièrement marquée par les évènements suivants : 

❖ La mission d’assistance en Déontologie ; 
❖ Le colloque sur la vie chère ; 
❖ Le colloque sur le foncier ; 
❖ L’Assemblée des représentants juniors de la Polynésie Française (ARJPF) ; 
❖ Le comité des signataires – Innovations publiques ; 
❖ Le séminaire sur les aides sociales ; 



Par conséquent, ces dépenses représentent 8% des dépenses totales du budget de fonctionnement 

de l’institution réalisées en 2025.

❖ La cérémonie de la remise des médailles du BAC ; 
❖ Le colloque sur les énergies renouvelables ; 
❖ L’exposition « Tetuna'e te arii faature - Tetuna'e et les lois tahitiennes » ; 
❖ L’exposition « Tama'i, protectorats, annexions et résistances en Océanie française, Tahiti 1842-1847 » ; 
❖ L’exposition « Opuhara et la bataille de Fe'i Pi ». 

✔ Voici le récapitulatif des évènements pour 2025 :

1.1.4. Mission 961 – Moyens Internes (8 % des dépenses en 2025) 

✔ L’exécution globale de la mission :

En liminaire, il convient de préciser que les prévisions modifiées de la mission pouvoirs publics pour le 
budget 2025 s’élevaient à 191 300 000 F CFP, et que les réalisations atteignent 180 053 366 F CFP soit 
94,12 % des prévisions.  

En chiffres, cela se traduit par un une différence de 11 246 634 F CFP non exécutée. Il est toutefois 
rappelé que les crédits ouverts aux articles d’une mission sont fongibles au sein de celle-ci.  

La mission 961 « Moyens internes » héberge les dépenses de manière générale les dépenses de 
fonctionnement courant de l’institution, à savoir les dépenses d’entretien et de réparation des bâtiments, 
des frais de télécommunication, les prestations de services, les frais de mission et de formation du 
personnel administratif. 

Ainsi, le montant du budget modifié de 2025 pour cette mission s’élève à 191,3 millions F CFP dont 
73,6 millions F CFP de dotations aux amortissements pour une réalisation de 69,9 millions F CFP.  



1.1.5. Mission 962 – Personnel (35 % des dépenses en 2025) 

✔ L’exécution globale de la mission :

Le programme 96202 « Rémunération et charges » constitue le second poste de dépenses de 
fonctionnement le plus élevé après celui des pouvoirs publics. Il héberge principalement les dépenses de 
personnel permanent et les charges sociales qui représentent 35 % des dépenses de l’institution en 2025. 

Les dépenses afférentes à ce programme se décomposent de la manière suivante : 

❖ La dotation affectée aux dépenses de rémunération et charges sociales du personnel des services 
administratifs ; 

❖ L’évolution des effectifs des services administratifs. 

1.1.5.1. La dotation affectée aux dépenses de rémunération et charges sociales du 
personnel des services administratifs 

Ces dépenses sont en constante progression passant de 789,4 millions F CFP en 2024 à 796,4 millions 
F CFP en 2025, soit une hausse de 0,89 %. Cette hausse de 7 millions F CFP résulte du Glissement 
Vieillesse Technicité (GVT) mais également des revalorisations du point d’indice et du pourvoi des 
postes vacants par voir de concours.12.  

Concernant la répartition entre les rémunérations brutes et les charges sociales et fiscales, elle se fait de 
la manière suivante : 

▪ les dépenses de rémunérations brutes s’élèvent à 624,2 millions F CFP contre 604,6 millions F
CFP en 2024, soit une augmentation de 3,24 % ;

▪ les dépenses de charges sociales et fiscales13 s’élèvent à 169,1 millions F CFP contre 164,8
millions F CFP en 2024, soit une hausse de 2,61 %. Elles représentant ainsi environ 27,2 % de
la rémunération.
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12 Le GVT est un concept qui décrit la variation de la masse salariale dans la fonction publique, liée à l’évolution naturelle des carrières des agents, 
indépendamment des changements d’effectifs ou des revalorisations générales des salaires. 
Il se décompose en trois composantes principales : Glissement : augmentation des salaires due aux promotions individuelles, par exemple lorsqu’un agent 
accède à un échelon supérieur ou à un nouveau grade. Vieillesse : hausse des rémunérations liée à l’ancienneté, reflétée par l’avancement automatique sur 
la grille indiciaire au fil des années. Technicité : progression des salaires liée à l’acquisition de compétences techniques, à un changement de corps ou de 
catégorie professionnelle, souvent par concours ou promotion. 

13 Uniquement les charges patronales et la CST 



1.1.5.2. L’évolution des effectifs des services administratifs en 2025 

Le nombre des emplois permanents inscrits au budget de l’assemblée était de 119, dont 113 pourvus et 
6 postes vacants. Les concours organisés en 2024 devraient permettre de pourvoir les postes vacants en 
2025. 

En 2025, la répartition des postes budgétaires par catégorie et statut a été la suivante : 

FPT A 31

FPT B 34FPT C 11

FPT D 42

ANFA CC5 1

Postes par catégories en 2025

✔ L’exécution des postes budgétaires des personnels permanents : 



✔ L’exécution globale des formations en 2025 : 

1.2. LES DÉPASSEMENTS IDENTIFIÉS 

Les dépassements concernent 10 articles et sont classés par mission de la manière suivante : 

❖ Mission 960 « Pouvoirs publics » : 

1- L’article 616 « Primes d’assurances »14 qui accueille les abonnements d’assurance multirisques 
des deux sites, ainsi que l’assurance responsabilité civile, de la flotte automobile et les assurances 
voyages des déplacements en mission, enregistre un dépassement de 245 705 F CFP. 

2- L’article 653 « Frais de mission et de déplacement » affiche une exécution de 8 612 314 F CFP, 
pour une prévision de 8 000 000 F CFP, dégageant un dépassement de 612 314 F CFP. Ces crédits 
ont permis la prise en charge des frais de missions lors de déplacements intérieurs et extérieurs à 
la Polynésie française. Le dépassement s’explique notamment par le nombre croissant de missions 
en 2025. 

Mission 961 « Moyens internes » : 

1- L’article 615 « Entretiens et réparations »15 accueillant toutes les dépenses de maintenance des 
deux sites de l’institution (Electrique, climatisation, photocopieurs, véhicules, d’entretiens 
contre les nuisibles, ascenseurs, etc…), affiche une exécution à hauteur de 22 737 684 F CFP 
alors que les prévisions étaient de 20 000 000 F CFP, ce qui correspond à un dépassement de 
2 737 684 F CFP qui s’explique notamment par de nombreuses interventions inopinées 
notamment au niveau des défauts de climatisations.  

14 Matériel de transport accueille les primes d’assurances du matériel de transport de l’administration au 616 1 et les autres primes d’assurance pour 
transport d’un véhicule par bateau, assurance d’une journée sportive…) au 616 8. 
15 Cet article concerne les dépenses d’entretien et de réparation (s’entendent des dépenses qui n’ont d’autres objet que de maintenir l’actif en l’état). 



2- L’article 616 « Primes d’assurances »16 qui accueille les abonnements d’assurance multirisques 
des deux sites, ainsi que l’assurance responsabilité civile et de la flotte automobile et les 
assurances voyages des déplacements en mission, enregistre un dépassement de 549 452 F CFP. 

3- L’article 622 « Rémunérations d’intermédiaires et honoraires »17 affiche une exécution de 
3 967 186 F CFP, pour une prévision de 1 000 000 F CFP, correspondant ainsi à un dépassement 
de 2 967 186 F CFP. Ces crédits ont permis le règlement des honoraires de plusieurs avocats 
dans le cadre de la défense des intérêts de l’institution. 

4- L’article 624 « Transports »18 affiche une exécution de 3 446 232 F CFP, pour une prévision 
de 1 800 000 F CFP. Ces crédits ont notamment permis le règlement des frais de billets d’avion 
de plusieurs personnels qui se sont déplacés pour les besoins des travaux de l’Assemblée 
Interparlementaire du Pacifique (AIP), anciennement Groupe des Parlements des Iles du 
Pacifique (GPIP) mais également dans le cadre de l’Assemblée des représentants juniors de la 
Polynésie Française (ARJPF) ainsi que du séminaire de formation des fonctionnaires organisée 
par l’Assemblée parlementaire de la francophonie.  

5- L’article 627 « Services bancaires et assimilés »19 affiche une exécution de 8000 F CFP, pour 
une absence de prévision. Ces crédits ont permis le règlement des frais bancaires relatifs aux 
paiements de factures de fournisseurs étrangers. 

6- L’article 658 « Charges diverses et gestion courante »20 affiche une exécution de 
1 558 444 F CFP, pour un montant prévisionnel de 200 000 F CFP, correspondant à un 
dépassement de 1 358 444 F CFP. Ces crédits ont permis le règlement des renouvellements des 
différents licences informatiques ou en télécom de l’APF. 

7- L’article 666 « Perte de change » affiche une exécution de 47 446 F CFP, pour une absence de 
prévision. Ces crédits ont permis le règlement des écarts de taux changes dans le cadre de 
règlements en devises étrangères. 

❖ Mission 962 « Personnel » : 

1- L’article 6413 « Personnel non titulaire » affiche une exécution de 3 548 532 F CFP, pour 
une prévision de 700 000 F CFP. Ces crédits ont permis la prise en charge de la rémunération 
de personnel non titulaire.  

2- L’article 647 « Autres charges sociales » affiche une exécution de 1 094 775 F CFP, pour une 
prévision de 1 000 000 F CFP. Ces crédits ont permis la prise en charge de l’indemnisation de 
médecins membre du comité médical de l’APF ainsi que des visites médicales des différents 
recrutements effectué par l’APF.

2. L ’EXÉCUTION EN SECTION D’INVESTISSEMENT

Les dépenses d’investissement réalisées sur l’exercice 2025 s’élèvent au total à 60,38 millions F CFP, 
représentant un taux de réalisation de 17,7 %. 

Elles concernent notamment : 
– une opération d’ordre de 23,6 millions F CFP correspondante à la reprise au compte de résultat de la

troisième annuité (sur trente-cinq) de l’amortissement de la subvention d’investissement de
826 252 746 F CFP perçue au titre du financement de l’immeuble Tetuna’e ;

– des travaux de réfection d’amélioration de Tarahoi pour 17,258 millions F CFP ;

16 Matériel de transport accueille les primes d’assurances du matériel de transport de l’administration au 616 1 et les autres primes d’assurance pour 
transport d’un véhicule par bateau, assurance d’une journée sportive…) au 616 8. 
17 Cet article se décompose en plusieurs sous-article, mais en ce qui concerne l’exécution de 2024, il s’agit de frais d’actes et de contentieux (ex : Honoraires 
d’avocats). 
18 Sont imputées sur cet article, les dépenses de transport de marchandises et des agents de l’administration à l’extérieur de la collectivité dans le cadre 
d’une mission.  
19 Sont imputées sur cet article, les charges constituant la rémunération d’un service.  
20 Sont imputées sur cet article, les redevances versées pour concessions, brevets, licences, marques, procédés, etc.  



– l’achat de divers matériels pour 18,636 millions F CFP ;
– l’achat de logiciels pour 0,881 million F CFP.

Les dépenses d’investissement représentent 3,2 % du budget exécuté sur l’exercice 2025. 

✔ L’exécution des investissements en 2025 : 

* * * * * 

97,38%

2,62%

Répartition des dépenses 2025 par section
(données Source POLY GF)

Fonctionnement Investissement








